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Préface

Univers sombre, glauque, nauséabond, souvent insupportable, tel est celui que dessinent les archives judiciaires en matière de violences sexuelles commises contre des enfants. Il suscite chez le lecteur indignation et haut-le-cœur. Défilent en effet un triste cortège : gamine laissée inanimée au bord d’un fossé, petit garçon maigrissant brusquement au point de ne plus pouvoir se déplacer pour se rendre à l’école, jeune fille tétanisée aux vêtements chiffonnés et en désordre... quant aux auteurs, ce ne sont pas des monstres parcourant les campagnes et moins souvent les villes. Très rarement, en effet ce sont de parfaits inconnus. Ce sont des voisins, des oncles, des pères, voire des instituteurs, bref des « hommes ordinaires ». La plupart du temps, ce sont des hommes jeunes, âgé de moins de 30 ans. S’ils sont, pour certains illettrés, ils sont néanmoins insérés localement et professionnellement, et 60 % d’entre eux ne sont pas des solitaires : ils ne sont ni célibataires, ni veufs, ni même séparés. « Abuseurs », violeurs et autres accusés bretons ne correspondent pas aux portraits établis sur la scène nationale. Il en va autrement des victimes, très proches de ce que diverses études ont pu montrer.

Plutôt que de parler de viols ou d’attentats à la pudeur, qui sont les catégories juridiques « officielles », évoquées par Emmanuel Fodéré, le grand médecin légiste qui assure la transition des savoirs entre le siècle des Lumières et le XIXe siècle positiviste, et retenues dans le Code pénal de 1810, Isabelle Le Boulanger, qui poursuit sa quête de l’enfance malheureuse, abandonnée ou secourue, en explorant le versant le plus terrible de l’enfance maltraitée, a choisi de retenir, dans le présent ouvrage, l’expression d’abus sexuels. Sous sa plume, aucun anachronisme. Il s’agit de regrouper dans une même catégorie les affaires à caractère sexuel considérées comme suffisamment graves – attouchements, gestes obscènes, viols constatés – pour qu’elles soient renvoyées devant une cour d’assises. Parfois, pour éviter qu’un accusé échappe à la répression, la qualification du crime n’est pas celui du viol mais bien celui d’attentat à la pudeur. Dans ce cas, il n’y a pas de différence de nature, ou de circonstances aggravantes, mais de contexte. La Chancellerie recommandant parfois d’abaisser d’un degré la gravité d’une infraction pour pouvoir être certain de frapper un coupable.

Pour mener à bien une telle étude, Isabelle Le Boulanger est parvenue à rassembler un important échantillon de 349 dossiers de procédure qui constitue l’ossature documentaire de sa recherche. Certes les dossiers sont inégalement conservés, mais ils sont particulièrement riches pour l’Ille-et-Vilaine, la Loire-Inférieure et le Morbihan. Les archives judiciaires constituent donc la source essentielle dans laquelle elle ne recherche pas l’exceptionnel, la « Belle Affaire », à la manière des chroniqueurs judiciaires, même si elle n’est pas absente, mais au contraire les affaires « banales » afin de mieux saisir les pratiques et les comportements ordinaires. L’auteure des pages qui suivent, sans ignorer les traités de médecine, et les écrits des juristes, a choisi de faire une plongée dans les dossiers de procédure afin de se retrouver au plus près des hommes, des femmes et des enfants du passé. Nul doute que l’on n’en ressort pas totalement indemne, car contrairement aux psychologues, elle n’était pas préparée à ce qu’elle a découvert. Jadis, Arlette Farge avait signé un petit livre alerte et sensible sur le goût de l’archive, or, dans les pages qui suivent ce sont plutôt les archives du dégoût qui sont exhumées, nécessitant de trouver la bonne distance. Trop éloignée, la recherche ne serait plus qu’un tableau clinique, froid et sans chair. Trop proche, elle pourrait être voyeuriste ou distordue par l’effet de source. Depuis près de 30 ans maintenant, les historiens de la période contemporaine qui s’ouvre avec la Révolution française, ne se contentent plus de dénombrer les affaires, de comptabiliser les auteurs d’infractions et de suivre les évolutions ainsi restituées, décalquant la statistique nationale qui enregistre pendant une partie du XIXe siècle une hausse des infractions constatées et des jugements relatifs aux affaires de mœurs. Isabelle Le Boulanger reprend le dossier à l’échelle de la Bretagne qui connaît un mouvement similaire, mais ce qui lui importe c’est, dans une optique compréhensive en lisant toutes les pièces d’instruction, de faire de la Bretagne un observatoire des violences sexuelles, avec ses ressemblances, si on la compare à d’autres espaces ou régions, et ses différences. En matière de violences sexuelles à l’égard des enfants, la préméditation, si elle n’est pas totalement à exclure, s’avère rare dans les cinq départements bretons étudiés par Isabelle Le Boulanger. Le passage à l’acte est le plus souvent inattendu. Une rencontre aléatoire, une circonstance non prévue, une occasion soudaine constituent la règle.

La scène de crime est souvent reculée. Chemins, champs sont ainsi le théâtre de violences terribles et rapides. Le cas le plus fréquent est celui d’une rencontre fortuite, d’un homme qui s’empare d’une fillette, la porte dans ses bras avant de la jeter à terre puis d’abuser d’elle. Avant comme après, l’intimidation est de rigueur. Les agresseurs menacent leurs victimes des pires conséquences, ils reviendront pour la tuer ou à défaut, pour s’en prendre qui à un proche qui à l’animal qu’une petite gardienne devait surveiller. Mais Isabelle Le Boulanger ne se contente pas d’observer les circonstances, elle donne un portrait de groupe qui se caractérise par l’isolement et la vulnérabilité. Quant aux « abuseurs », s’il s’avère possible de suivre les dénégations, les demi-aveux, les excuses les plus invraisemblables, il n’en reste pas moins que leurs pensées et les logiques de l’agression échappent en grande partie à l’enquête historique. En effet, les magistrats instructeurs n’interrogent jamais les suspects ou futurs accusés « sur leur éventuel attrait pour les corps non nubiles. Ils ne s’intéressent pas non plus à la question de leur mobile ».

La richesse du matériau et les difficultés de traitement ne sauraient néanmoins masquer les obstacles méthodologiques pour saisir l’ampleur des violences sexuelles. Tous les agresseurs n’étaient pas dénoncés et encore moins arrêtés et jugés, de la sorte le contentieux qui parvient à la Justice est forcément partiel. Les pratiques de l’arrangement, qui consistait à obtenir une compensation financière ou matérielle en échange du silence, sont assez répandues. Ici, la modicité des sommes reflète les univers sociaux misérables ou du moins en deçà du seuil de l’aisance. Mais, les agressions sexuelles ne concernent pas que les victimes ou les protagonistes directs de l’agression. Aussitôt connue ou soupçonnée, elle se répand comme une onde de choc : famille, voisinage, collectivité se trouvent affectés. Pour éviter le scandale et assurer l’honneur, il est préférable de ne plus en parler, de ne surtout pas porter à la connaissance de l’institution judiciaire les faits colportés par le bouche-à-oreille et de s’enfermer dans le silence, fut-il réprobateur. La victime, lorsqu’elle veut se faire entendre, se heurte souvent à l’incrédulité d’un voisin ou d’une connaissance qui se rendent bien compte que quelque chose s’est passé, mais ils ne veulent pas y croire. Quant aux parents, pour des raisons sans doute très différentes, peur d’un esclandre public qui ferait porter le poids de la honte sociale sur toute la maisonnée, ils refusent souvent d’entendre le récit d’un viol. L’agression sexuelle est perçue comme une fatalité malheureuse. L’indifférence n’est pas à négliger. Une mère entend son enfant lui confier qu’elle a été victime de « mauvaises actions » mais feint de ne pas comprendre. Dénoncer autrui, c’est aussi prendre le risque de se retrouver au ban de la communauté qui rendra responsable celui qui a alerté la justice de jeter l’opprobre sur toute une commune qui aurait nourri en son sein un violeur et le protégerait. Il est vrai que 25 % des affaires portées à la connaissance de la justice l’ont été par l’entremise d’une dénonciation anonyme. Nombre d’enfants n’étaient pas en état de réagir et de procéder à une déclaration tardive. Aussitôt après l’agression dominent la sidération et les menaces, et bien souvent le souvenir des gifles et des coups reçus. Les pages sur le circuit judiciaire renseignent sur certains de ces aspects et permettent de répondre à la question du temps écoulé entre l’agression et le dépôt de plainte. Si les chiffres ne permettent pas de donner des statistiques fines, en revanche ils informent sur les grandes tendances. En gros, après la guerre de 1870 et plus nettement encore au tournant des années 1880 l’écart se raccourcit, près de la moitié du dépôt de plainte est immédiat, comme si les formes du contrôle social avaient changé et surtout que le seuil du tolérable s’était nettement abaissé.

Il ne faut pas non plus ignorer que dans nombre d’affaires, le magistrat instructeur, le greffier, le médecin diligenté par la justice ont recours à un interprète, ce qui pose de multiples questions d’interprétations et oblige à multiplier les précautions pour déterminer ce qui a vraiment été reporté de la parole des justiciables et ce qui a été reformulé pour les besoins de l’instruction. Toutefois, Isabelle Le Boulanger ne cherche pas à restituer le fonctionnement de la justice, ce n’est pas le rythme de l’activité des juridictions répressives qui l’intéresse au premier chef, mais « la ruralité bretonne à travers le prisme des abus sexuels ». Nul doute que l’étude d’Isabelle Le Boulanger apporte le complément indispensable aux travaux qui l’ont précédée et offre pour la première fois un panorama complet du phénomène de « l’abus sexuel » en Bretagne, visitant les familles, observant les médiateurs tentant d’accommoder l’affaire, scrutant ce qui se passe avant l’agression – les « techniques d’approches » – et examinant les « séquelles de l’attentat » et ses effets.

Frédéric Chauvaud



Introduction

Les crimes sexuels sur les enfants demeurent longtemps enfouis dans le secret des familles. L’historien Georges Vigarello évoque le viol sur un enfant comme un « crime souvent oublié des Mémoires, des récits littéraires ou des romans[1] ». Néanmoins, les violences sexuelles à l’égard des enfants commencent à être prises en compte dès le XVIIIe siècle. Au XIXe siècle, elles acquièrent leur spécificité même si, comme l’explique l’historienne Anne-Claude Ambroise-Rendu : « Au lendemain de la promulgation du Code pénal de 1810, le premier tiers du XIXe siècle ne sait rien de l’abus sexuel sur mineur[2]. » Le nombre des affaires dénoncées est en recrudescence au cours du premier XIXe siècle. Entre 1830 et 1860, leur croissance est multipliée par 7 avec une centaine de procédures aux assises au début de la période, et pas moins de 714 à la fin. Immanquablement, l’évolution inquiète. Le compte général de l’administration de la justice criminelle souligne, pour l’année 1851, l’augmentation considérable des attentats à la pudeur commis sur des enfants, augmentation « d’autant plus déplorable qu’elle n’a pas cessé de progresser tous les ans, ainsi que nos statistiques judiciaires en font foi : en 1825, il n’avait été jugé que 83 accusations de cette nature, et, en 1851, on en compte 615. À voir ce débordement d’immoralité, on se demande si nos lois pénales en cette matière sont assez sévères et si elles protègent suffisamment la société, si gravement atteinte par ces crimes odieux qui trop souvent se commettent dans l’intérieur du foyer domestique[3] ». Le constat est sévère, tant pour les mœurs françaises que pour la législation en vigueur. En réalité, l’accroissement déploré découle plutôt d’une augmentation des plaintes portées en justice que d’une dégradation des pratiques sexuelles. L’interrogation concernant la législation trouve un écho avec les chiffres pour la période 1860-1880. D’abord constants, ils amorcent un reflux dans les dernières années du siècle. En 1900, les chiffres officiels sont similaires à ceux enregistrés en 1840, avec environ 350 plaintes donnant lieu à un procès[4].

Quoi qu’il en soit, le travail législatif initié par les hommes de 1789, qui consistait à classifier toujours davantage les crimes pour mieux hiérarchiser leur gravité, se poursuit tout au long du XIXe siècle. Le viol est inscrit dans le Code pénal de 1791 dans la catégorie des crimes contre les personnes. En 1808, un nouveau texte prévoit la réclusion criminelle pour tout coupable de viol ou d’attentat à la pudeur commis avec violence. Mais le Code pénal de 1810 constitue un véritable moment clef dans l’histoire des violences sexuelles à l’égard des enfants. Il institue en effet un nouveau crime, les violences exercées sur une personne « avec l’intention d’offenser sa pudeur ». L’attentat à la pudeur admet que des gestes, qui jusque-là n’étaient pas relevés par la loi, deviennent désormais punissables. Les enfants sont directement concernés par cette nouvelle incrimination car si la victime est un enfant, alors même que la défloration est attestée, le terme d’attentat à la pudeur l’emporte généralement sur celui de viol. Le Code pénal de 1810 établit le socle indispensable à ce type de répression en prévoyant une aggravation des sanctions prononcées contre les coupables de viol et d’attentat à la pudeur avec violences sur mineurs de quinze ans. Toutefois, il n’envisage pas « plus avant la spécificité d’un crime commis sur un enfant, sans tenir compte non plus d’une violence qui ne serait pas exclusivement physique[5] » et, si des avancées très notables se font jour, tout au long du XIXe siècle, en 1901, le garde des Sceaux considère encore les viols et attentats à la pudeur comme des crimes « contre la morale » et non contre des personnes[6].

Le travail présenté ici a pour ancrage géographique la Bretagne, terre originale et singulière à plus d’un titre, notamment par son histoire, rattachée à la France tardivement, en 1532, mais aussi par sa langue, le breton, parlé en Basse-Bretagne, à l’ouest d’une ligne Plouha au nord – Muzillac au sud. Ruralité et pauvreté, autres caractéristiques fortes de cette région, en font également un territoire à part. Les Bretons du XIXe siècle ont un niveau de vie très inférieur à celui de la France. Les journaliers qui ne possèdent de bien propre que leur force de travail, constituent 40 % de la population bretonne. S’y ajoutent les domestiques loués à l’année, qui vivent dans la précarité imposée par leur état, tandis que le nombre de mendiants est impressionnant[7]. Terre de bocage, l’habitat y est dispersé. Les villages, avant tout marqués par leur appartenance à une paroisse, sont quelquefois très vastes en superficie et communément surnommés le « pays ». La médiocre qualité des chemins, impraticables à la mauvaise saison, entravent les relations intervillageoises. Henri Buffet a montré, à propos du Morbihan, combien le village ou plutôt la paroisse, qui reste longtemps l’espace de référence, pouvait être doté d’une personnalité propre dans l’esprit de ses habitants[8]. Annick Le Douget évoque, pour le Finistère, le fait qu’« en dépit d’une quasi-homogénéité religieuse catholique et d’un terreau commun de croyances populaires partagées, les groupes villageois conservent au XIXe siècle un aspect quasi tribal[9] » et cette particularité s’applique à l’ensemble des cinq départements bretons. En dépit des crises frumentaires graves, la Bretagne demeure, tout au long du XIXe siècle, une région rurale à forte densité de population, parcourue néanmoins d’une myriade de centres urbains très vivants dont émergent les agglomérations de Brest, Nantes et Rennes.

Cette recherche s’appuie exclusivement sur le dépouillement des sources judiciaires, sources remarquables pour l’histoire de la famille et de la vie privée. A été passé au peigne fin un échantillon représentatif des dossiers de procès de cours d’assises conservés dans les cinq départements historiques de la Bretagne, jamais exploités à ce jour[10]. L’étude débute avec l’année 1811, première année complète de l’application du nouveau Code pénal[11]. Elle s’achève cent ans plus tard, en 1911, prescription centenaire oblige[12]. La perspective d’embrasser un siècle de violences sexuelles envers les enfants paraissait suffisamment large pour en saisir les caractéristiques essentielles ainsi que les évolutions. En revanche, un dépouillement systématique de l’ensemble des dossiers n’a pu être envisagé au regard de la tâche. Les chiffres officiels donnent, en effet, pour les cinq départements, la somme approximative de 11 000 affaires jugées dans les différentes cours d’assises entre 1811 et 1911[13]. En conséquence, onze années-test, une par décennie, ont été choisies permettant de survoler l’ensemble du XIXe siècle, à travers l’analyse de 349 dossiers de procédure[14]. Des éléments, précieux, du fonds de la sous-série 4M, police administrative et sûreté générale, des archives départementales des Côtes-d’Armor complètent l’exploitation de cette riche documentation. Ce fonds fournit 125 procès-verbaux de gendarmerie de plaintes n’ayant pas donné lieu à un procès d’assises.

Tous les dossiers conservés pour les années sélectionnées ont été systématiquement lus dans une démarche heuristique, depuis les plaintes initiales jusqu’aux résumés présentés devant la Cour, en passant par les interrogatoires des gendarmes, du juge d’instruction et les différents témoignages. L’objectif n’est pas d’y traquer l’exceptionnel mais au contraire de pénétrer les mécanismes comportementaux de la société rurale, qu’ils soient individuels ou collectifs. Les archives judiciaires présentent la particularité de donner la parole à une catégorie de population généralement silencieuse, la paysannerie, et en outre, à ses enfants. En cela, elles constituent une véritable mine d’or pour le chercheur en dépit des immanquables lacunes. Ainsi, dans les Côtes-du-Nord, à partir de 1851, les dossiers ont été expurgés des interrogatoires de témoins, et ne contiennent plus, à quelques exceptions près, que l’acte d’accusation et l’arrêt de condamnation. Dans le Finistère, n’est conservé qu’un échantillon aléatoire de dossiers dont une partie, champignonnée, n’était pas communicable au public au moment de la recherche. Les collections les plus complètes, sans toutefois être exhaustives, sont celles des départements de l’Ille-et-Vilaine, de la Loire-Inférieure et du Morbihan. Globalement constitués d’une feuille unique, l’acte d’accusation, dans les années 1810 et 1820, les dossiers s’épaississent ensuite. À partir des années 1880, figure l’ensemble des pièces du dossier avec, en premier lieu, le procès-verbal de la plainte établi par la gendarmerie, accompagné assez fréquemment des premiers interrogatoires de la victime et des témoins immédiats. Viennent ensuite des pièces créées par le juge d’instruction, interrogatoires de la victime et de l’agresseur, des proches, expertise médicale le cas échéant, enfin la conclusion du juge d’instruction sous forme de rapport remis à la cour d’assises. En début de période, les débats ne sont jamais consignés. Il faut attendre les années 1870 pour les voir apparaître, avec parcimonie d’abord, puis plus régulièrement ensuite. Le passé carcéral du condamné est, éventuellement, signalé sans que cette notification soit systématique. Le procès d’assises n’apparaît pas dans le dossier qui livre, en revanche, la constitution progressive de la qualification, les différentes étapes par lesquelles une plainte est prise en considération, jusqu’à l’envoi dans la juridiction compétente. En règle générale, l’ordre chronologique des pièces du dossier est respecté et relativement aisé à vérifier en suivant les dates des documents.

Ces dossiers ne doivent pas occulter le problème irrésoluble de la différence entre criminalité pénale, mesurable à partir des procès de cours d’assises et criminalité légale qui rassemble tous les faits détectés par la justice mais qui n’ont pas obligatoirement abouti à un jugement. De la même façon, il est nécessaire de garder à l’esprit l’existence du tristement dénommé « chiffre noir », qui représente la différence entre la criminalité jugée, celle qui prend en compte tous les faits dénoncés et la criminalité réelle, qui englobe tous les faits non dénoncés. Dans le domaine des attentats à la pudeur sur les enfants, les travaux existants démontrent qu’une part non négligeable de ces abus n’a jamais été rendue publique, en raison de l’infamie éprouvée et pour préserver les rapports sociaux au sein des communautés villageoises. Au final, les dossiers conservés ne représentent qu’une partie des crimes commis. Ces mises en garde n’enlèvent rien au foisonnement des sources qui permet d’adopter une lecture polyphonique, éclairant tout autant la perception et les réactions des communautés villageoises face aux violences sexuelles sur les enfants, que la relation des ruraux à l’institution judiciaire. Interrogatoires et procès-verbaux incitent, en outre, à pénétrer à petits pas feutrés dans la psychologie des victimes et des abuseurs. La richesse des sources ne doit pas occulter le fait qu’elles sont rédigées exclusivement par des hommes, qu’ils soient gendarmes, médecins, juges ou greffiers, qui renâclent à sanctionner les déviances sexuelles commises par des hommes. C’est là un premier filtre auquel s’ajoute celui de l’interprète qui, en Basse-Bretagne, assurait, la traduction breton-français lors des procès. Malgré le serment « de traduire fidèlement les discours entre ceux qui parlent des langages différents[15] », peut-être, par lassitude, omettait-il de traduire, de temps à autre, quelques propos qui lui paraissaient futiles. Plus gravement, l’interprète n’était pas à l’abri d’erreurs de traduction tant les variantes de la langue bretonne sont nombreuses. De plus, outre le fait que ces sources ne dévoilent qu’un moment paroxystique de la vie des individus concernés, « l’archive n’est pas seulement le témoin de la trace de ce qui s’est passé, elle est d’abord la marque de l’action d’individus engagés dans des entreprises vitales pour eux, modifiant leur environnement et prenant des risques[16] ». De facto, rechercher l’objectivité des témoignages est illusoire. Mis à part ces écueils, les archives judiciaires permettent l’intrusion dans les familles et la vie privée, sans toutefois livrer une vérité brute mais de multiples fragments de versions, véritables morceaux de puzzle qui, assemblés, permettent d’approcher la vérité à défaut de l’atteindre.

En dépit de son fondement judiciaire, la principale visée de cette recherche, qui relève de la micro-histoire, n’est pas d’éclairer le monde de la justice mais bien plus celui de la ruralité bretonne du XIXe siècle, à travers le prisme des abus sexuels commis sur les enfants. Cette criminalité spécifique doit être considérée comme un objet d’histoire à part entière : « Parce qu’il s’agit des enfants, parce qu’il s’agit de sexualité, parce qu’il s’agit du plus grand tabou auquel la société est confrontée, cette histoire est essentielle[17]. » L’étude met en perspective les regards portés par la parentèle et la communauté villageoise sur ce type de violence avec comme point d’orgue, l’enfant. Il s’agit d’évaluer, en premier lieu, à travers le paradigme précis de la violence sexuelle, la place de l’enfant et de la famille au sein de la société rurale bretonne au XIXe siècle[18]. L’idée de la vulnérabilité des enfants, de leur fragilité, de la nécessité de les protéger, s’est imposée avec beaucoup de lenteur. Longtemps, ceux-ci ont été perçus comme des « sous-êtres », n’ayant aucun droit et appartenant corps et âme à la puissance paternelle. La protection de l’enfance ne s’est mise en place qu’à la fin du XIXe siècle grâce, d’une part, aux travaux de médecins légistes français Tardieu, Lacassagne et Bernard sur les sévices et les mauvais traitements faits aux enfants et grâce, d’autre part, à deux textes législatifs, la loi de 1889, complétée par celle de 1898, qui ont remis en cause la sacro-sainte puissance paternelle. La littérature, avec Sans famille d’Hector Malot paru en 1878, comme la presse qui relate des faits divers dramatiques dont les victimes sont des enfants ont accompagné le mouvement et favorisé la prise de conscience collective en faveur de l’enfance malheureuse. Les historiens Georges Vigarello[19] et Anne-Claude Ambroise-Rendu[20] montrent que l’essor des dénonciations d’attentats à la pudeur est lié à la prise de conscience des particularismes de l’enfance et du statut de l’enfant dans la société française. Cette donnée se vérifie-t-elle pour la Bretagne ? Comment le crime est-il nommé, classé, mis en relation avec ses causes et ses effets ? Comment, et dans quelles limites, peut-il être excusé ou au contraire, réprouvé, réprimé ? Le décalage temporel, entre d’une part, la production de lois pénalisant les violences sexuelles et d’autre part, leur application et leur intériorisation par la société française a déjà été mis en évidence[21]. Qu’observe-t-on à cet égard en terre bretonne ?

En second lieu, s’interroger sur la personne de l’abuseur sexuel permet de mettre en évidence la perception sociale de l’abus sexuel. En 1884, dans son enquête sur la criminalité, le docteur Bournet indique que le violeur de femmes n’a pas le même profil que celui d’enfants. Il décrit les agresseurs de fillettes comme « presque toujours des célibataires, des paysans, des ignorants. Quant aux violeurs d’adultes, ce sont le plus souvent des alcooliques[22] ». Les criminels sexuels bretons correspondent-ils à ces critères ? Comment les communautés villageoises appréhendaient-elles ces hommes, pour la plupart nés et élevés en leur giron ? De quelles manières leurs crimes parvenaient-ils à la connaissance de la justice étatique, dont l’immixtion était redoutée des villageois ? Dans son ouvrage sur l’infanticide en Bretagne, Annick Tillier évoque « une justice parallèle, de nature communautaire et informelle, légitimée par une tradition qui semble habiliter le groupe à exercer un droit de regard sur les comportements individuels[23] ». Cette observation amène une double réflexion, d’abord sur les pratiques bretonnes de l’infrajustice, la parajustice et l’extrajustice dont on sait qu’elles étaient courantes dans le règlement des viols et attentats à la pudeur, violences au cœur de l’intégrité de l’individu, mais aussi sur l’acculturation judiciaire en Bretagne, acculturation progressive et non exempte de soubresauts.

On le comprend, les violences sexuelles commises sur les enfants entrent dans le champ de l’histoire des mentalités, mentalités qui « n’existent jamais comme des structures planant au-dessus des réalités » mais qui « s’enracinent dans des temps, des lieux, des groupes et des êtres humains »[24]. Elles entrent également dans le champ de l’histoire de la sexualité, sexualité codifiée, réglementée et cloisonnée par des discours rigoristes qui, au XIXe siècle, visent à faire de la sexualité une maladie honteuse[25]. Il paraît légitime de s’interroger de front sur la compréhension et l’interprétation des violences sexuelles sur les enfants par une société soumise au poids des tabous et des interdits sexuels ainsi que sur la perception de la doxa de la sexualité erratique d’une partie des siens. La part de ces violences faites aux garçons amène, quant à elle, quelques digressions vers les pratiques pédérastiques.

Pour répondre à l’ensemble de cette problématique, l’ouvrage a été divisé en six chapitres. Le premier évoque, sans surprise, le crime, ses modalités et ses répercussions sur la victime. Le deuxième, intitulé « La victime, portrait en ombre chinoise » donne la parole aux enfants abusés et interroge sur la labilité de leur statut qui oscille, aux yeux des contemporains, entre innocence et culpabilité. Le troisième, consacré aux rôles du voisinage et de la communauté villageoise met en évidence l’importance des liens d’inter-dépendance communautaires dans la perception de l’abus et sa prise en compte. Le quatrième, intitulé « L’honneur blessé de la famille » s’attarde sur les réactions des parents au moment de la découverte de l’abus et met en lumière le long et laborieux cheminement vers le dépôt de plainte. Enfin, les deux derniers chapitres s’attachent à décrire la multiplicité des visages de l’abuseur, au comportement fortement induit par la société dont il est le fruit.
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Chapitre I
 Le crime, modalités et corollaire

Le Code pénal de 1810 institue un nouveau crime : les violences exercées sur une personne « avec l’intention d’offenser sa pudeur ». L’attentat à la pudeur signifie que des gestes qui, jusque-là, n’étaient pas relevés par la loi, deviennent punissables. Les enfants sont directement concernés par cette nouvelle incrimination car si la victime est un enfant, alors même que la défloration est attestée, le terme d’attentat à la pudeur l’emporte généralement sur celui de viol. Ce choix des mots s’explique par la jurisprudence de la première moitié du XIXe siècle. Médecins experts et juges estiment que la disproportion entre les organes sexuels d’un adulte et ceux d’un enfant rend impossible l’intromission du membre viril. Comme le modèle du viol reste l’accomplissement violent d’un acte sexuel complet avec son risque d’enfantement, pour les hommes de ce premier XIXe siècle, le viol sur un enfant n’existe pas. En 1832, à l’occasion de la révision du Code pénal, une meilleure distinction entre le viol et l’attentat à la pudeur est nettement soulignée. De même, est prévue une aggravation de la peine si la victime du viol ou de l’attentat à la pudeur sans violence est une personne mineure de moins de onze ans, âge porté à treize ans en 1863 et à quinze ans en 1945.

L’expression contemporaine « abus sexuels[26] » a été choisie dans le cadre de cette recherche pour désigner les faits relatés. Elle n’est ni une qualification juridique ni une notion de droit pénal. Son avantage est de ne pas réduire le phénomène aux sévices qui déterminent un degré de gravité, excluant d’emblée du champ de la définition des actes, des attitudes qui sont des abus sexuels sans être des sévices. Elle ne se réduit pas non plus aux violences, car si la violence accompagne souvent l’abus, certains actes sont commis dans un climat exempt de violence apparente.


En amont de l’agression

Les procès-verbaux dressés par les gendarmes décrivent avec moult précisions les particularités de l’abus ainsi que les modes opératoires utilisés par l’abuseur. Le jour et l’heure figurent toujours, sauf si l’agression est ancienne et que la victime ne s’en souvient plus. Description des lieux, faits et gestes, propos tenus par l’un ou l’autre des protagonistes, chaque détail est retranscrit fidèlement. Les récits des gendarmes se veulent d’une extrême rigueur et de la plus grande neutralité. En conséquence, le dépouillement systématique des 349 procès-verbaux permet de dresser un panorama complet des circonstances des abus sexuels sur les enfants, en Bretagne, au XIXe siècle.


Une agression rurale

Qu’ils soient hommes politiques, légistes ou juristes, les contemporains se désolent tous de la dépravation des mœurs qu’ils imputent volontiers à la révolution industrielle et à l’accroissement rapide de la population. Or, la Bretagne est peu concernée par la révolution industrielle. À la fin du siècle, plus des deux tiers de la population vivent encore du travail de la terre. Joël Cornette indique qu’« en 1876, l’agriculture emploie 71,2 % de bras, l’industrie 16,4 % et le commerce 12,4 %[27] ». En parallèle, la région est fortement peuplée et sa population croît régulièrement tout au long du siècle. Elle passe de 2 200 000 habitants en 1801 à 3 300 000 habitants en 1911 avec des densités de population toujours supérieures à celle de la France.

Alors que, au niveau national, dans la même période, 1876-1880, les viols et attentats à la pudeur commis sur des enfants se produisent à 56 % dans les communes rurales et à 44 % dans les villes[28], la situation en Bretagne s’avère beaucoup plus contrastée. Si l’on considère la définition retenue entre 1846 et 1954 pour distinguer les communes rurales et les communes urbaines, 85 % des affaires étudiées ont lieu dans une commune de moins de 2 000 habitants[29]. Les communes rurales sont bel et bien le lieu de prédilection des abus sexuels sur les enfants. Le fait que les campagnes bretonnes soient très peuplées et plus densément que les autres régions françaises contribue à expliquer ce chiffre. Au total, 291 agglomérations font l’objet d’au moins une affaire pour l’ensemble des cinq départements bretons[30]. Parmi ces agglomérations, seules neuf d’entre elles dépassent les 10 000 habitants dans la seconde moitié du siècle[31]. Il est à noter que ces agglomérations urbaines concentrent le tiers des attentats sur les garçons, ce qui n’a rien d’étonnant étant donné la perception péjorative véhiculée à propos des pratiques pédérastiques[32]. Les abuseurs attirés par les garçons recherchent l’anonymat des grandes villes. Les deux derniers tiers de ces attentats ont lieu dans des communes rurales, de la part essentiellement d’instituteurs qui y sont en poste et pour qui la localisation géographique de l’école n’a pas d’importance.

D’autre part, seules dix communes ont été éclaboussées par deux affaires, excepté Nantes, qui a le triste privilège d’en regrouper cinq, mais il s’agit d’un simple effet de source[33]. Ne figurent dans cette liste que des agglomérations ou bourgs importants sauf Missillac, en Loire-Inférieure, avec néanmoins plus de 2 000 habitants dans la seconde moitié du siècle. Aucune commune rurale n’est citée deux fois. Doit-on en conclure que le scandale qui déshonore une commune au premier attentat dénoncé imprègne durablement sa mémoire collective au point d’annihiler toute récidive ?

D’une manière générale, les communes urbaines sont peu concernées par les abus sexuels sur les enfants. L’acte nécessite pour son auteur de ne pas être repéré. Or, à la ville, un homme peut difficilement s’isoler avec un enfant sans attirer l’attention. Les voisins se montrent attentifs au moindre mouvement. Comme les maisons et les jardins se touchent, ils risquent de voir et d’ébruiter la nouvelle. La campagne, en revanche, offre tout un panel de possibilités d’isolement. En Bretagne, l’habitat y est dispersé, les communes divisées en villages espacés, eux-mêmes composés de plusieurs hameaux. Émile Masson souligne, au sujet de l’éparpillement de la population bretonne : « Nul peuple ne vécut jamais moins en troupeau. Il vit ... en ordre dispersé, en tirailleurs, derrière ses talus, ses dunes, en mer[34] ! » Dès que les enfants ont acquis l’âge de l’autonomie, vers 7 à 8 ans, ils sont requis par leurs parents pour effectuer de menues missions, comme garder une tête ou deux de bétail, chercher le pain au four, effectuer diverses récoltes. Ils sont donc amenés à parcourir par tous les temps des chemins où les mauvaises rencontres sont possibles d’autant qu’à partir des années 1850, une part des enfants fréquentent l’école primaire du village, souvent éloignée du domicile de plusieurs kilomètres.




Dans l’environnement familier de la victime

L’isolement est la première arme utilisée par l’abuseur. L’abus sexuel réclame de la discrétion et, à ce titre, la nature offre maintes possibilités, mais, cependant, n’évite pas toujours les flagrants délits. Au XIXe siècle, pour un adulte, le fait de s’enfermer avec un enfant attire la suspicion. Ceci explique que non seulement les abus ont lieu majoritairement dans une commune rurale mais que 74 % d’entre eux se passent à l’extérieur, dans un périmètre inférieur à 300 mètres du domicile de l’enfant.

Chemins et champs concentrent à eux seuls 62 % des lieux d’abus. Empruntés par les enfants comme voies d’accès vers les champs mais aussi vers l’école ou le lieu de catéchisme, les chemins servent également de lieux de récolte. Quantité de produits y sont glanés parmi lesquels des fruits de toutes sortes, des fougères, des ajoncs, du lierre, du bois, du genêt utilisé pour confectionner des balais et du crottin pour servir d’engrais naturel. Autre fonction du chemin, situé à proximité des maisons d’habitation, il constitue une aire de jeux privilégiée pour les enfants. De leur côté, les adultes cheminent à pied pour se rendre aux champs, qu’ils soient domestiques, journaliers ou cultivateurs. Quant aux colporteurs, chiffonniers et autres marchands ambulants, ils parcourent inlassablement la campagne afin de vendre leurs produits. Plus rarement, ils circulent en voiture à cheval. Cinq abuseurs seulement se trouvent dans cette situation quand ils rencontrent l’enfant. Jouant de la naïveté de ce dernier, ils le prient d’y prendre place sous prétexte de le ramener chez lui. Mais la situation se retourne contre eux car les voitures sont si peu nombreuses qu’elles attirent immanquablement les regards. Le piège se referme non sur la cible choisie mais sur son bourreau : « Le 29 juillet dernier, un sieur Poilbot, journalier, à Ploufragan se trouvait dans un cabaret situé sur la route de Saint-Brieuc à Chatelaudren, lorsqu’on lui dit qu’une voiture particulière emmenait sa fille Jeanne-Marie, âgée de 10 ans. Après quelques hésitations, il se mit à la poursuite de cette voiture et parvint à l’atteindre[35]... »

Après avoir jeté son dévolu sur sa future victime, l’abuseur n’a plus qu’une idée en tête : transporter l’enfant jusqu’au champ le plus proche. Il le soulève, brutalement, « dans une brassée » selon l’expression utilisée dans les procès-verbaux des gendarmes. Puis il repère un creux afin de ne pas être vu des passants. Si les endroits isolés sont particulièrement prisés par les abuseurs, gare à ceux qui le sont trop. Un abuseur, inconnu de sa jeune victime et de la communauté villageoise, peut être identifié car : « Le champ où l’inculpé avait amené sa victime se trouve entouré de fossés et éloigné de deux kilomètres de toute habitation[36]. » Il est le seul homme à s’être rendu dans cet endroit le jour de l’agression.

Lorsqu’ils ne se déroulent pas dans un chemin ou un champ, les abus ont pour décor le domicile, celui de l’enfant, de l’agresseur ou le domicile commun quand l’abuseur est le père de famille, le domestique des parents ou le patron. Il n’existe pas, dans les campagnes bretonnes, de sentiment d’insécurité et les parents, qui travaillent à l’extérieur, laissent fréquemment leurs enfants seuls chez eux, sans surveillance directe. Les adultes estiment que le toit familial suffit à les protéger et qu’en cas de problème, les voisins peuvent accourir. Or, plusieurs attaques résultent du passage de mendiants dans la commune et l’action est généralement si rapide que l’enfant ne peut ni s’y soustraire ni alerter le voisinage. Le danger peut également surgir de voisins malintentionnés qui font irruption pour des motifs divers. L’un vient mettre un peu de paille dans le fond de ses sabots ou emprunter un outil, tandis qu’un autre a besoin d’allumer sa pipe. Le moment de la messe dominicale est une aubaine qu’ils savent saisir : « Le dimanche de la Trinité 23 mai 1869, au matin, Yves Le Bourdoulous croisa sur la route de Penvenan, les époux Garlan qui se rendaient à la messe de cette commune. Il continua son chemin et arriva bientôt jusqu’à leur habitation où il trouva leur fille Marie-Françoise, âgée de 11 ans, en compagnie de ses deux frères encore plus jeunes qu’elle[37]. » Enfin, le danger peut provenir du foyer même de la future victime : « Le 6 février 1900, vers deux heures de l’après-midi, le nommé Tanguy Eugène, domestique chez les époux Renard, rue des Carmes à Quintin, se trouvait seul au domicile de ses maîtres, avec leur fille Anne-Marie âgée de trois ans[38]. » En s’attaquant à une enfant de cet âge, l’abuseur mise sur l’improbabilité de la verbalisation et pense que le cas échéant, il pourra aisément contredire la fillette.

Plus rares sont les abus pratiqués chez l’abuseur. Ces faits sont généralement l’apanage de voisins âgés connus pour rechercher la compagnie des petites filles. La communauté villageoise tolère leur attitude à condition que les enfants ne manifestent pas d’hostilité à se rendre à leur domicile : « À la fin de l’année 1899, les habitants du village de Kerlahaye, commune de Bourbriac, remarquèrent les allures suspectes du nommé Le May Yves-Marie âgé de 60 ans vis-à-vis de la jeune Marie Simon âgée de 10 ans qu’il attirait fréquemment chez lui et que les enfants appelaient “femme le May”[39]. » À la manière inhabituelle des abuseurs de fermer leur porte, les fillettes comprennent, trop tard, qu’elles sont piégées : « Là, cet homme en ayant fermé la porte avec une grosse pierre la saisit par le corps, lui passa la main sous les vêtements et se permit sur elle des attouchements indécents[40]. » Les autres lieux d’abus ne comptent que pour 5 % du total. Y figurent l’école, lieu d’action des instituteurs ainsi que des emplacements proches du domicile de la victime, comme un hangar, un four, un moulin ou une écurie.

Les abus sexuels s’opérant en large majorité à l’extérieur, il n’est pas étonnant qu’ils soient commis lorsque le temps est clément. 78 % d’entre eux ont eu lieu entre le mois de mars et le mois de septembre. Les mois creux sont les mois d’hiver, de décembre à février. Ces données corroborent une analyse élaborée en 1886. D’après ses auteurs, « les mois de mai, juin, juillet, août correspondent à la plus grande fréquence des attentats à la pudeur sur enfants » tandis que les « mois les plus froids sont les mois anaphrodisiaques »[41]. Concrètement, deux motifs interviennent pour expliquer ce phénomène. À la période hivernale, l’activité se fait plus rare dans les champs et les prés, ce qui rend moins fréquents les contacts entre les hommes au travail et les enfants et les journées sont plus courtes. Aucun jour de la semaine n’est plus propice qu’un autre aux abus sexuels. Le dimanche, jour du Seigneur, n’est pas exempt de son lot d’exactions, comme souligné précédemment.

La plupart des abus s’accomplissent en plein jour, souvent dans le courant de l’après-midi. L’observation des jours et des heures, notées dans les procès-verbaux des forces de l’ordre, montre, qu’à partir de 1881, en dépit de l’obligation scolaire entre 6 et 13 ans, l’assiduité scolaire est toute relative, notamment aux beaux jours. Toutefois, les enfants qui pratiquent l’école buissonnière, ne flânent pas pour autant. Ils sont sollicités par leurs parents pour aider aux champs. Sur l’ensemble du corpus, huit abus seulement ont lieu dans la pénombre de la nuit car le soir, les enfants sont en famille, chez eux. Ces agressions concernent une petite fille abandonnée, sans asile, qui dort sous un porche, à Guingamp[42]. Deux autres effectuent une course de bon matin et les dernières, parmi les plus âgées des victimes, rentrent chez elles à la nuit tombée, après avoir travaillé.






Deux techniques d’approche

Si la majeure partie des abus sexuels sur les enfants prennent la forme d’une attaque subite et non préméditée, une part d’entre eux provient d’abuseurs qui nouent un semblant de relation affective avec leur victime.


Sans préambule

La plupart des rencontres sont fortuites, dues au hasard. Les victimes se trouvent au mauvais endroit, au mauvais moment. Les abuseurs ne recherchent pas un enfant par attirance physique, ni même un partenaire sexuel. Ils sont en quête d’une proie qui ne pourra pas leur résister. Leur objectif est d’assouvir une pulsion déclenchée à la vue de l’enfant, uniquement perçu comme un objet sexuel. Leur geste n’est pas prémédité sauf dans une minorité de cas où l’abuseur attend patiemment sa victime, l’épiant et évaluant la prise de risque avant de passer à l’acte. Ceux-là reportent l’agression à un moment plus opportun quand elle est contrariée par une intrusion : « Un passant les croisa à ce moment : Le Guen tout en la tenant par son jupon n’insista pas alors. Mais en se trouvant bientôt seul avec l’enfant, il la fit monter sur le talus qui sépare le bois de la route et la poussa de l’autre côté sur un tas de feuilles[43]. »

Néanmoins, en dépit du caractère imprévu de la rencontre, les abuseurs n’en perdent pas pour autant leur esprit. Ils savent qu’ils ne doivent pas être vus et cette préoccupation première prouve qu’ils ont conscience de commettre un acte répréhensible. Dans cette optique, ils ciblent, de préférence, un enfant seul. Dès qu’ils le repèrent, ils s’assurent de l’absence de témoin en jetant des coups d’œil furtifs à droite et à gauche. Quand ils pénètrent au domicile de la victime, ils s’inquiètent de la présence des parents : « Votre mère est-elle à la maison ? demanda Yves Le Roux à Rosalie Le Clézio. Sur sa réponse négative, il regarda sur la route s’il ne venait personne[44]. » Ils s’empressent ensuite de fermer la porte de la maison afin d’éviter les intrusions intempestives : « Il ferma ensuite la porte au verrou, courut au lit où Marie Garlan s’était cachée, la saisit, lui releva les vêtements et s’efforça de lui introduire son membre viril dans les parties sexuelles[45]. »

Ceci dit, la présence d’autres enfants ne dissuade pas toujours les abuseurs de commettre leur méfait. Ils les chassent par quelques mots cinglants : « Pousse-toi, petite salope[46] » ou de manière plus subtile, à l’aide d’un stratagème : « Dans la soirée du lundi 3 avril 1871, Tanguy entra au domicile des époux Ollivier demeurant à Saint-Nicolas-du-Pélem, et n’y trouva que les deux enfants, Anne-Marie Ollivier, âgée de 10 ans et Alexandre, âgé de 9 ans. Il leur proposa de les conduire à la recherche de leur père. Les enfants acceptèrent cette proposition et le suivirent et, chemin faisant, Tanguy parvint à se débarrasser du petit Alexandre sur le champ de foire et il continua sa route avec Anne-Marie[47]. » D’autres ne s’embarrassent pas de principes et effectuent leur abus en présence de petits témoins pétrifiés et incapables de réagir : « Marguerite Le Coadou, enfant de 11 ans, était seule chez elle. François, son frère, survint dans le même moment et, malgré sa présence et celle de Marie Corlouer, il tenta de jeter Marguerite Le Coadou sur un tas de fougères placé près de la cheminée. N’ayant pu y réussir, il la prit au corps une seconde fois la renversa, se déboutonna, leva ses hardes, et s’étendit sur elle[48]. » Les témoins plus âgés tentent de s’interposer, à leurs risques et périls. Frédéric Caoudal, déjà incarcéré pour une tentative de viol, s’attaque à deux jeunes filles de 14 et 15 ans, croisées dans un chemin. Après avoir abusé sexuellement de la première et « pour se venger de Marie Coly, qui le frappait pour le faire lâcher prise, Caoudal lui porta des coups de pied et des coups de poing, la renversa dans un fossé et la saisissant par la gorge, il lui mit un genou sur la poitrine[49]... » Certains abuseurs font preuve d’une effronterie stupéfiante, agressant des fillettes à l’étage de leur maison alors que leurs parents se trouvent au rez-de-chaussée. Il est question également de jeunes domestiques abusées alors qu’elles dorment dans le même lit que l’un des enfants de leur maître.

Une fois réglée la question des éventuels témoins, 81,33 % des abuseurs se jettent ensuite sur leur victime sans préambule, avec une parfaite détermination, la plus grande froideur à son égard. L’assaut est brutal et ne dure que quelques minutes. L’acte d’accusation d’Henry est l’archétype des récits d’abus qui se répètent à foison dans les procès-verbaux. L’abuseur aperçoit une petite fille et la rejoint : « Il la prit par les mains, la fit descendre de sur le talus où elle était placée, la renversa sur le dos dans le chemin, mais sur le gazon, non loin d’un ruisseau, lui releva ses vêtements en lui disant de ne pas crier, qu’il n’aurait pas été longtemps. Il déboutonna son pantalon et essaya d’introduire son membre viril dans ses parties sexuelles et lui fit beaucoup de mal. Elle cria mais cet homme mit la main sur sa bouche pour l’en empêcher. Il lui mouilla sa chemise et après être resté ainsi pendant quelque temps couché sur elle, il se releva et s’en fut à son travail en lui disant “tu vois que je n’ai pas été longtemps”[50]. »

Quand elles existent, les approches verbales des abuseurs sont lapidaires et pour le moins inadaptées à l’enfant. On trouve pêle-mêle des remarques brutales comme « Viens, on va tirer un coup[51] », « tu vas y passer[52] » ou encore « couche-toi là[53] ! » ou « prends ma queue[54] ». Des formulations interrogatives équivalentes « Veux-tu tirer un coup ? » avec des variantes « Veux-tu que je te baise ? », « Veux-tu sauter ? » ou « Veux-tu me donner ton pucelage »[55] surgissent ici et là et n’escomptent aucune réponse positive. Le seul abuseur issu de la noblesse, Henri Le Bouetoux de Bréjerac adopte un ton étonnamment poli pour la circonstance : « Faut-il vous la mettre, Marie Rollier ? » mais pas plus que les autres, il n’attend la réponse pour passer à l’acte. Après avoir violemment plaqué au sol sa jeune victime et malgré ses suppliques, un abuseur l’apostrophe ainsi : « Tu n’as pas assez mal encore pour que je te laisse[56]. » Quant aux commentaires comme « Tu vas voir, elle est bien grosse ! », « Regarde comme il est gros, prends-le à poignée[57] » ou « Tu n’en as jamais vu des comme ça[58] ! », ils sont empreints d’une autosatisfaction masculine dont le sens échappe totalement à ses destinataires. Certains abuseurs se montrent pragmatiques d’entrée de jeu et tentent d’établir un marché avec l’enfant : « Si tu veux mettre ta langue dans ma bouche, ce sera plus tôt fini[59]. » Quelques rares abuseurs osent évoquer le plaisir sexuel sensé être ressenti par la victime : « Il m’a dit qu’il allait me mettre entre les cuisses quelque chose qui allait me faire du bien[60] » tandis que la majorité use d’emblée d’ordres impétueux afin que la victime s’exécute sans protester : « Celui-ci le fit entrer dans le champ, lui enjoignit, sous peine d’être battu, de défaire ses culottes et de relever sa chemise[61]. »

Une poignée d’enfants parvient à s’enfuir tirant parti d’un moment d’inattention : « En se débattant, son pantalon tomba, elle profita de cette occasion pour se débarrasser de cet individu[62]. » Une autre profite que son agresseur se soit piqué avec une épingle à nourrice qui servait à tenir son caleçon[63]. Mais leur fuite n’est pas sans risque : « Marie Audren ayant néanmoins continué de crier, il la lâcha un moment, l’atteignit de nouveau lorsqu’elle voulut prendre la fuite, la fit marcher devant lui, l’emmena dans sa demeure où il renouvela ses outrages vis-à-vis d’elle. La petite fille ayant fait une seconde tentative pour s’évader, Le Camus la saisit par les jupons et [...] recommença ses outrages[64]. »

Devant ces approches cavalières, crier est bien évidemment le premier réflexe de l’enfant avec l’inconvénient d’irriter l’abuseur. Redoutant d’être démasqué, il use alors de menaces verbales afin qu’il se taise. Il est question de lui « foutre des baignes[65] » ou plus généralement des soufflets. Mais l’enfant, terrorisé, n’est pas en état d’écouter l’abuseur et l’emploi de la force s’impose comme moyen le plus radical et le plus expéditif pour obtenir le silence. Les méthodes les plus diversifiées apparaissent. Si certains se contentent de placer leur main devant la bouche de leur victime tout au long de l’agression, d’autres leur serrent la gorge ou encore rabattent les jupes de la fillette sur son visage mettant à nu ses parties sexuelles tout en obstruant son visage : « Pour étouffer les cris que la douleur arrachait à cette pauvre enfant, il lui comprima le nez et la bouche avec sa coiffe qu’il lui avait enlevée. Quand elle se releva, elle saignait par les parties sexuelles, par le nez et par la bouche[66]. » Après de tels traitements, de nombreux enfants souffrent de maux de gorge : « Elle a eu la voix couverte pendant plusieurs jours des suites sans doute des pressions exercées sur sa gorge et aussi par les efforts de ses cris[67]. » Autre possibilité, ils remplissent d’herbe ou de fougère la bouche de la victime. Ces gestes sont le plus souvent accompagnés de quelques mots autoritaires : « Tais-toi, cela ne va durer que cinq minutes[68] », quelquefois conservés en patois dans les procès-verbaux : « Si tu huches, ma p’tite bougresse, tu vas sûr gober[69]. » Cas extrême, ce voisin, ivre, abuse d’une jeune fille de 16 ans et après lui avoir introduit un doigt dans l’anus, en retire des matières fécales : « Il me les a mises dans la bouche et me bouchait ensuite la bouche avec la main[70]. »

Non contents d’imposer leur force physique à un jeune enfant, une dizaine d’abuseurs lui assènent des coups : « Je ne sais pas ce qu’il aurait fait si ma patronne n’était pas arrivée car j’étais très fatiguée et ne pouvais appeler au secours vu qu’il me donnait des gifles[71]. » Une poignée d’entre eux brandit une arme blanche et menace l’enfant de s’en servir[72]. Il s’agit le plus souvent d’un couteau que les hommes ont habituellement dans la poche ou d’un outil qu’ils utilisaient avant de rencontrer l’enfant : « Il la menaça même, si elle ne cessait pas ses plaintes, de lui couper le cou avec une faucille qu’il avait à la main[73]. » Quelques-uns brandissent une arme à feu[74] tandis que ceux qui ont prémédité l’acte neutralisent d’emblée leur victime : « Le 16 mai 1880, Valentine Le Cheviller, âgée de 9 ans, demeurant aussi à Plounévez-Quintin se trouvait dans un champ. L’accusé l’y rencontra, la renversa, lui lia les poignets à l’aide d’une corde et tenta de la violer[75]. »

Une fois l’acte commis, les abuseurs cherchent à s’assurer le mutisme de leur victime. Une partie lui recommande fermement le silence, la mettant en garde contre la tentation d’une confession « parce que ce n’est pas péché[76] ». Menaces, terreur, loin d’être indispensables compte tenu du déséquilibre des forces, font de nouveau partie de l’arsenal couramment employé. « Je te retrouverai ! » est la formule consacrée qui achève d’épouvanter l’enfant. Des représailles sont évoquées : « Prenez bien garde de ne pas dire cela à votre frère sans quoi je vous ferai encore pire[77] » quelquefois sous forme imagée, toujours terrifiantes. L’un promet d’arracher les dents de sa victime si elle parle[78] et un autre de lui « retirer les boyaux du ventre[79] ». Connaissant l’importance d’une tête de bétail dans le monde agricole breton, quelques-uns menacent de s’en prendre à la bête que l’enfant garde habituellement : « Il lui avait donné deux ou trois soufflets et lui avait ouvert la porte en lui disant qu’il la tuerait si elle parlait de cela ou tout au moins qu’il tuerait sa vache[80]. » Mais les plus fréquentes, les plus laconiques demeurent les menaces de mort. Quelles qu’elles soient, ces intimidations ont toutes pour effet de terroriser durablement l’enfant qui sait que l’abuseur peut le retrouver facilement.




Promesses illusoires et cadeaux de pacotille

Autre technique d’approche, diamétralement opposée à la première, une part des abuseurs aborde l’enfant en douceur, par le biais d’une promesse alléchante comme un don en argent. Cette pratique est typique des abuseurs de garçons, qui souhaitent entraîner leur future victime à leur domicile sans brutalité. Au total, 48 abuseurs accostent l’enfant de cette façon, soit 13,75 %. Ils restent évasifs sur le montant du don et se contentent d’évoquer « une légère récompense[81] » ou « un peu d’argent » sans autre précision[82]. Quand ils en indiquent le montant, celui-ci s’établit en centimes, les sommes s’échelonnant de 10 à 50 centimes avec une moyenne de 25 centimes correspondant au « prix d’achat » d’un enfant estimé par Anne-Marie Sohn[83], dans son étude nationale. La somme est quelquefois exprimée en sous, la pièce d’un sou étant équivalente à cinq centimes. Même d’un montant dérisoire, cette promesse s’avère alléchante pour des enfants qui vivent pauvrement et n’en ont jamais possédé. Pour arriver à leurs fins et devant le peu d’empressement de l’enfant à accéder à leur souhait, une moitié d’entre eux n’hésite pas à faire monter les enchères : « Cet homme me dit : “Si tu veux faire voir tes mollets, je te donnerai 25 centimes” à quoi j’ai refusé. Il reprit la même demande en m’offrant 50 centimes et voyant mon nouveau refus, il m’offrit un franc[84]. » L’autre moitié promet la somme d’argent pour acheter le silence de l’enfant après l’abus, non sans arrière-pensée : « Elle ajouta que lorsqu’il s’était éloigné, il lui avait recommandé de garder le silence en lui annonçant qu’il reviendrait et qu’il lui donnerait de l’argent[85] », manière pour l’abuseur de rappeler à sa victime qu’il sait où la retrouver.
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